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Le présent document est le onzième de la série sur la Protection de la santé des travailleurs 
publiée par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) dans le cadre du Programme de la 
santé au travail. Il résulte de la mise en œuvre de la stratégie mondiale de l’OMS pour la 
santé au travail pour tous qui a été approuvée lors de la quatrième réunion du réseau des 
centres collaborateurs de l’OMS pour la santé au travail (Finlande, 1999). Ce domaine 
bénéficie d’une attention accrue depuis l’approbation par l’Assemblée mondiale de la 
Santé en 2007 du plan d’action mondial pour la santé des travailleurs 2008-2017.  
 
Dans le cadre du plan d’action mondial, l’OMS a conçu une structure mondiale destinée à 
servir de modèle et aider les employeurs, les travailleurs, les responsables politiques et les 
praticiens à planifier, élaborer, mettre en œuvre et évaluer des initiatives pour des lieux de 
travail sains. Un lieu de travail sain se distingue par les efforts d’amélioration continus 
déployés de concert par les travailleurs et l’administration pour protéger et promouvoir la 
santé, la sécurité et le bien-être de tous les travailleurs (1). Le cadre définit un lieu de 
travail sain comme un endroit ouvert, accessible et accueillant pour des personnes ayant 
des origines, des caractéristiques socio-économiques et des compétences et des aptitudes 
diverses.  
 
Les femmes et les hommes, dans le monde, sont confrontés à des réalités différentes au 
travail, à la maison et dans leur communauté, les femmes étant souvent défavorisées par 
rapport aux hommes. Le présent document propose aux employeurs et aux représentants 
des travailleurs des instruments qui les aideront à concevoir des lieux de travail sains et qui 
favorisent l’équité pour les femmes et les hommes tout en prêtant l’attention requise aux 
problèmes qui affectent principalement les femmes. Le document inclut 1) différentes 
manières de répondre aux besoins des femmes et des hommes, qu’il s’agisse de leur santé 
physique et psychosociale, de leurs ressources personnelles en matière de santé et de leur 
participation à la vie de l’entreprise et de la communauté ; et 2) une liste de contrôle 
rappelant les différences biologiques et sociales entre les femmes et les hommes à tous les 
stades des politiques, des programmes et des pratiques intéressant le lieu de travail.  
 
 
 



Les outils présentés ci-après couvrent un champ suffisamment large pour s’appliquer à 
tout un éventail d’industries, tant dans les pays développés que dans les pays en 
développement. Nous proposons dans la mesure du possible des outils qui nécessitent un 
minimum de structures (organisationnelles, législatives ou autres) et de ressources afin 
qu’ils puissent être adaptés aux pays en développement, au secteur informel – non soumis 
au contrôle de l’État – aux petites entreprises et au travail effectué au domicile de 
l’employeur. Le succès de l’application de ces outils dépend toutefois d’un élément 
important, à savoir l’engagement des responsables à améliorer les conditions de travail et 
à encourager, pour les femmes et pour les hommes, un traitement équitable.  
 
Les initiatives en faveur d’un lieu de travail sain qui tiennent compte des différences 
biologiques et sociales entre les sexes peuvent contribuer à améliorer la santé et le bien-
être des hommes et des femmes qui travaillent, de leur famille et de leur communauté. 
Elles peuvent également conduire à l’autonomisation des travailleurs en les amenant à 
participer en toute équité et de manière constructive aux programmes qui encouragent la 
communication et l’action et favorisent les mesures de soutien (3,4,5). Pour les 
employeurs, de telles initiatives peuvent déboucher sur une amélioration des résultats 
financiers en réduisant la rotation du personnel et l’absentéisme, en augmentant la 
productivité et en relevant le moral, tout en diminuant les frais d’indemnisation des 
travailleurs (6,4,7).   
 
Le présent texte a été rédigé par Stéphanie Premji du Centre de recherche 
interdisciplinaire sur la Biologie, la santé, la société et l’environnement (CINBIOSE) à 
Montréal (Canada). Il a été soumis à différents stades à un examen approfondi par des 
spécialistes internationaux. Le choix des interventions proposées repose sur des 
recherches en cours sur la santé au travail et les rôles sociaux des deux sexes présentées 
dans une étude récente des données existantes (8). Il s’inspire également du plan d’action 
adopté par des chercheurs et des représentants syndicaux canadiens lors du symposium 
intitulé “Améliorer la santé des femmes au travail: Réunion des Représentantes des 
femmes dans le monde du travail et de la recherche” qui s’est tenu à Montréal en 1998. 
Formulé il y a plus de dix ans, le plan d’action a été traduit depuis en plusieurs langues et 
utilisé dans des pays d’Europe et d’Amérique latine.  
 
Directrice de Projet : Evelyn Kortum, Administrateur technique, Santé au travail, 
Organisation mondiale de la Santé, Genève (Suisse) 
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Il est fréquemment fait référence dans le présent document aux caractéristiques 
biologiques et aux caractéristiques sociales des hommes et des femmes et à l’équité. Que 
signifient ces termes ou expressions ? 
 
Caractéristiques biologiques des hommes et des femmes (9) - les caractéristiques 
biologiques et physiologiques (qui peuvent être déterminées par les gènes et 
l’environnement) qui distinguent les femmes et les hommes.  
Par exemple… 
 

 Les hommes sont en moyenne plus grands, pèsent davantage et sont plus forts que la 

moyenne des femmes (10).  

 Les hommes et les femmes ont un appareil génital différent: les hommes peuvent 

féconder et les femmes enfanter.  

 Les femmes et les hommes ont un système hormonal différent.  

 
Caractéristiques sociales des hommes et des femmes (9) - les normes, rôles, 
comportements, activités et caractéristiques attribués par une société donnée aux 
hommes et aux femmes et considérés comme socialement appropriés. Ces rôles sociaux 
peuvent varier selon la culture et évoluer au fil du temps. 
Par exemple… 
 

 Dans la plupart des sociétés, les tâches domestiques telles que la cuisine, le ménage et les 

soins incombent aux femmes tandis que les hommes sont normalement les soutiens de 

famille. 

 
Équité (11) - se dit d’une chose qui est juste, impartiale et légitime. L’équité du traitement 
des deux sexes signifie que les hommes et les femmes ont le même accès, les mêmes 
chances, le même contrôle et les mêmes avantages.  



Les femmes constituent 40% de la main-d’œuvre rémunérée dans le monde (12). Dans les 
pays développés, comme les États-Unis d’Amérique, les femmes représentent maintenant 
près de la moitié des effectifs (13) mais, dans de nombreux pays en développement, cette 
proportion est sensiblement inférieure. An Pakistan, par exemple, 21% seulement des 
travailleurs rémunérés sont des femmes (14). Cet écart entre les sexes diminue 
progressivement à mesure qu’augmente la part des femmes et que baisse celle des 
hommes dans le travail rémunéré (12).  
 
Les femmes restent sous-représentées aux postes de haut niveau ou de responsabilité et 
leur avancement est souvent entravé par l’obstacle culturel à la promotion des femmes (le 
« mur invisible »). En 2005, une enquête portant sur 30 000 travailleurs dans l’Union 
européenne a ainsi montré que 23% des hommes employés à temps plein exerçaient des 
responsabilités hiérarchiques, contre 15% des femmes. Les femmes ayant des 
responsabilités administratives et d’encadrement se trouvaient plus souvent aux échelons 
inférieurs des organisations (15). Les femmes, en moyenne, continuent aussi de gagner 
moins que la moyenne des hommes, y compris pour l’exercice de la même profession (16). 
En revanche, les femmes sont de moins en moins tenues à l’écart, de nombreuses 
professions n’étant plus réservées à l’un ou l’autre sexe (12).  
 
Le cloisonnement entre les femmes et les hommes reste cependant important dans 
différents types d’emplois rémunérés. Les femmes ont plus de chances d’être engagées 
pour dispenser des soins ou des services aux « personnes » tandis que les hommes 
occupent l’essentiel des professions qui utilisent du matériel lourd. Il existe des différences 
culturelles: dans certains pays, il n’est pas rare que les femmes soulèvent de lourdes 
charges et que les hommes occupent des emplois administratifs, alors que l’inverse est 
vrai ailleurs. Tout en portant le même titre professionnel, les femmes et les hommes 
peuvent accomplir des tâches différentes. Du fait de l’attente fondée sur les rôles sociaux 
attribués aux deux sexes quant aux outils mieux adaptés aux femmes et aux hommes, les 
femmes préposées à la coupe, dans certaines usines textiles, utilisent des ciseaux tandis 
que les hommes s’acquittent de cette tâche à l’aide d’une machine de découpe (17).        
 
 



Les femmes et les hommes jouent aussi des rôles différents par rapport aux enfants, à la 
famille et à la communauté. Si les femmes sont de plus en plus nombreuses à occuper des 
emplois rémunérés, c’est surtout à elles qu’incombent, dans la plupart des sociétés, les 
tâches domestiques non rémunérées telles que la cuisine, le ménage et les soins aux 
enfants. Il leur revient aussi le plus souvent de prodiguer gratuitement les soins de santé 
aux membres de la famille qui sont âgés, handicapés ou malades, et elles représentent une 
part importante des employés non rémunérés dans les entreprises familiales appartenant 
à des parents du même foyer (12). Dans de nombreuses parties du monde, les femmes 
s’acquittent de toutes les tâches domestiques et des soins, et beaucoup occupent de 
surcroît un emploi rémunéré, rôle incombant traditionnellement aux hommes. 
 
Quelque 246 millions de garçons et de filles dans le monde participent au travail des 
enfants, et 179 millions d’entre eux sont exposés à des conditions qui menacent leur bien-
être physique, mental ou moral (18). Les filles exercent le plus souvent une activité 
rémunérée dans l’agriculture ou les services aux personnes tandis que les garçons 
travaillent généralement dans l’industrie manufacturière, le commerce, l’hôtellerie ou les 
transports. Dans les pays en développement, les filles accomplissent aussi souvent plus des 
tâches domestiques que les garçons. Dans de nombreux pays, les filles sont victimes de 
discrimination dès leur plus jeune âge, étant notamment privées d’éducation. Elles sont de 
ce fait plus exposées au chômage et au risque de percevoir un faible salaire et de travailler 
dans des conditions dangereuses, et souvent incapables de s’affirmer et de plaider pour 
des changements.  
 
Le travail des femmes et des hommes a été affecté par la mondialisation, processus qui 
renforce les liens et l’interdépendance entre les sociétés et les économies. Ce processus a 
engendré un transfert de la production industrielle des pays développés vers les pays en 
développement. Dans les zones franches industrielles, où les obstacles au commerce sont 
levés et la bureaucratie réduite, le personnel féminin est majoritaire. Le personnel des 
usines situées dans ces zones perçoit souvent un faible salaire, les conditions de travail, et 
notamment les relations de travail, y étant souvent difficiles.  
 
En même temps, des conditions telles que la pénurie d’offres sur le marché du travail dans 
les pays en développement ont contribué à accroître la migration des travailleurs des pays 
offrant peu de débouchés économiques vers les pays développés. Les migrations internes 
de travailleurs touchent à part égale les pays développés et les  
pays en développement. Les migrations peuvent aussi être  
forcées, comme dans le cas du trafic de femmes et de jeunes  
filles. Les migrants de sexe masculin  
travaillent souvent dans  
l’agriculture ou la construction (19),  
tandis que les femmes sont  
employées de maison ou  
soignantes. Les travailleurs  
migrants sont souvent  
engagés dans des secteurs  
à haut risque et/ou  



faiblement rémunérés; ils reçoivent peu de formation et d’informations liées à leur travail; 
ils se heurtent à des obstacles linguistiques et culturels; ils ne sont pas protégés par la 
législation du travail de leur pays de destination; et il leur est difficile d’accéder 
convenablement aux services de santé et de les utiliser. Les femmes représentent près de 
la moitié des migrants dans le monde, et cette proportion est en augmentation, 
notamment en Asie (20). 
 
La mondialisation de la production et la nécessité de disposer d’une main-d’œuvre bon 
marché et adaptable ont favorisé le développement du secteur informel et de la flexibilité 
de l’emploi. L’emploi dans le secteur informel échappe au contrôle de l’État. Il recouvre 
tout le travail non rémunéré, une partie des emplois rémunérés et l’essentiel du travail des 
enfants. Il inclut la majorité des activités du secteur agricole, qui emploie 40% des 
travailleurs dans le monde (21), dont un peu moins de la moitié sont des femmes (22). 
Dans la plupart des pays les femmes ont plus de chances que les hommes de travailler 
dans le secteur informel. Dans certains pays en développement d’Asie et d’Afrique les 
emplois dans le secteur informel représentent la quasi-totalité des emplois féminins non 
agricoles. Dans le secteur informel en dehors de l’agriculture, les hommes travaillent en 
général dans la construction et les transports, les femmes participant plus souvent au 
travail à domicile et à la vente dans les rues (23,24).  
 
Le travail à la carte peut éventuellement remplacer le travail de 9 heures à 17 heures, du 
lundi au vendredi, pour un employeur. Dans la plupart des cas, les horaires souples 
avantagent les employeurs, à l’exception notamment du cas des personnes qui choisissent 
de travailler à temps partiel pour mieux s’acquitter de leurs autres responsabilités. Les 
femmes, partout dans le monde, occupent une grande majorité des emplois à temps 
partiel (généralement sans en avoir fait le choix). En Europe, 78% des 34,3 millions 
d’employés à temps partiel sont des femmes (25). Les hommes sont très majoritaires 
parmi les travailleurs à leur propre compte et dans le travail en équipes (12). Les emplois 
dans le secteur informel et les horaires à la carte sont généralement associés à l’absence 
de sécurité de l’emploi et de prestations sociales; au manque de formation; à des 
conditions de travail insalubres; à une insuffisance de protection publique et syndicale; à 
des entraves à l’accès aux services de santé et à leur utilisation; et à la difficulté accrue 
d’équilibrer travail rémunéré et travail non rémunéré. 
 
La récente crise économique mondiale s’est traduite par un ralentissement des migrations 
et elle a eu des effets dévastateurs sur les travailleurs, entraînant des niveaux élevés de 
chômage, de sous-emploi et d’insécurité de l’emploi. Les pertes d’emplois ont d’abord 
affecté les domaines traditionnellement masculins des secteurs financier, manufacturier et 
de la construction dans les pays développés, pour toucher ensuite les domaines féminins 
dans le monde entier. Au Cambodge, par exemple, dans l’industrie textile où les femmes 
représentent 90% de la main-d’œuvre, 30 000 emplois ont été perdus depuis le début de 
la crise en 2008 (26). On craint en outre que ce ralentissement de l’économie n’entraîne 
une intensification des rythmes de travail (que les entreprises n’engagent moins de 
personnes pour effectuer la même quantité de travail); des compromissions au plan de la 
santé et de la sécurité; et une expansion du secteur informel. 



Le travail a généralement un effet positif sur la santé des femmes et des hommes et sur le 
bien-être des ménages, des communautés et des économies. En travaillant à l’extérieur, 
les femmes bénéficient d’un soutien social qui les aide à renforcer leur estime de soi 
(27,28,29). Le travail comporte cependant aussi des risques pour la santé physique et 
psychologique des employés. Chaque année, dans le monde, on compte quelque 270 
millions d’accidents du travail, 160 millions de maladies professionnelles et plus de 2 
millions de décès liés au travail (30). Ces chiffres ne reflètent pas l’ampleur réelle du 
problème car de nombreux accidents et maladies professionnels restent non déclarés, 
notamment dans les pays en développement (31).  
 
Rares sont les pays qui recueillent des données relatives aux accidents et aux maladies 
professionnels par sexe de sorte qu’il est impossible d’estimer la répartition des problèmes 
de santé liés au travail entre les femmes et les hommes dans le monde. Il est toutefois 
établi que l’expérience des femmes et des hommes en matière de santé et de sécurité est 
différente: ils ne sont pas exposés aux mêmes risques ni aux mêmes problèmes de santé, 
ils vivent différemment leurs conditions de travail, leurs tâches domestiques non 
rémunérées ne sont pas identiques, et leur expérience des mesures de prévention et 
d’intervention (formation, indemnités, par exemple) diffère également.  
 

3.1. Les femmes et les hommes sont exposés à des risques et des problèmes de 
santé différents  
 
Du fait de la division des emplois et des tâches par sexe, les femmes et les hommes ne 
sont en général pas exposés aux mêmes risques professionnels. Ainsi, travaillant dans la 
construction, l’exploitation minière ou les transports, les hommes sont exposés à des 
risques tels que les chutes, les explosions, les électrocutions, les intoxications chimiques, le 
bruit (27), les vibrations, la chaleur et les rayonnements solaires (32). Dans l’Union 
européenne, 90% des personnes exposées aux rayonnements solaires au moins 75% de 
leur temps de travail sont des hommes (27). D’autre part, faiblement rémunérées dans les 
secteurs manufacturier, de l’éducation, du commerce de détail et des soins de santé, les 
femmes sont exposées à des risques organisationnels tels que la monotonie, des niveaux 
élevés d’exigence et une autorité limitée (qui ont été associées à la fatigue, la dépression, 



et des comportements préjudiciables à la santé) (33,34), des risques biologiques et 
chimiques comme des infections et l’exposition à des solvants, et des sollicitations 
musculo-squelettiques et cardiovasculaires dues à des mouvements répétitifs et des 
positions inconfortables, statiques ou debout (35). Les femmes, qui constituent  la 
majorité des professionnels du sexe, sont beaucoup plus exposées aux maladies 
sexuellement transmissibles telles que le VIH et le HPV (36,37,38).  

Dans tous les secteurs, les femmes et les hommes sont exposés à une violence physique, 
psychologique et sexuelle (et notamment au harcèlement, aux brimades et aux menaces) 
qui peut être motivée ou non par une attitude discriminatoire liée au sexe (44). Les 
femmes sont particulièrement exposées à la violence au travail car elles sont très 
majoritaires dans des professions qui les mettent en relation avec des élèves, des clients et 
des patients (44,45). Dans de nombreuses régions du monde les femmes sont aussi 
confrontées à la violence sur le trajet entre leur domicile et leur lieu de travail. Tel est le 
cas à Ciudad Juarez, au Mexique, où des centaines d’ouvrières employées dans les usines 
d’assemblage ont été assassinées ces dernières années. La violence exercée à l’encontre 
des femmes au travail diffère de celle qui touche les hommes: dans tous les secteurs, les 
femmes ont plus de chances d’être victimes de violence psychologique et sexuelle et les 
hommes d’agressions physiques (46,47,48).  



Comparés aux risques auxquels sont exposés les hommes au travail – tel le calvaire qu’ont 
vécu les trente-trois mineurs chiliens restés prisonniers sous terre pendant 69 jours à 
l’automne 2010 – certains des risques qui menacent les femmes peuvent paraître d’une 
banalité trompeuse. Pour un observateur extérieur, par exemple, coudre à la machine 
peut apparaître comme une tâche « légère ». Pourtant, sur une journée de 8 heures, des 
opératrices de ces machines à coudre exercent des milliers de kilogrammes de pression 
cumulée sur leurs membres inférieurs et supérieurs (53). De même, l’exposition aux 
risques chimiques présents dans les professions féminines est souvent chronique et 
comporte des expositions mixtes et de faible niveau. Le ménage ou la coiffure peuvent ne 
pas apparaître comme des métiers dangereux mais les substances présentes dans certains 
produits courants peuvent être cause de divers problèmes de santé, dont certains sont 
particuliers à un sexe, comme les cancers des organes génitaux féminins et les issues 
défavorables des grossesses (35,54).  

3.2. Les conditions de travail ont des incidences différentes sur le corps des 
femmes et sur celui des hommes et vice-versa 
 
Même lorsque les femmes et les hommes accomplissent exactement les mêmes tâches, ils 
peuvent être exposés à des risques différents. Vu la différence de silhouette et de taille 
moyenne du corps entre les sexes, le matériel et les outils de travail conçus pour des corps 
masculins ne sont généralement pas adaptés aux femmes (55,56). Une étude sur les 
femmes chargées du ménage dans les chambres d’hôtel a ainsi montré que les chariots de 
fournitures, conçus pour des européens moyens de sexe masculin, étaient trop lourds et 
les barres servant à les pousser trop hautes pour la plupart des femmes de ménage (57). 
Ces difficultés peuvent être particulièrement présentes lorsque des femmes exercent des 
professions traditionnellement masculines (55).  
 
Les différences biologiques et physiologiques entre les femmes et les hommes peuvent 
aussi influer d’autres manières sur la santé au travail. Selon certaines données, les 
différences génétiques et hormonales entre les sexes (outre le mode de vie et 
l’environnement) peuvent modifier leurs réactions aux expositions toxiques (61,62). Les 

Encadré 1 : Les femmes et les hommes dans l’agriculture 
 

Les travailleurs agricoles sont exposés au risque de traumatisme lié au matériel, d’intoxication par 
des produits chimiques (souvent stockés dans la maison ou rapportés sur les vêtements), d’infection 
liée à des risques biologiques, de manque de repos et de mauvais traitements (discrimination de la 

part des chefs d’équipe, mauvaises conditions de logement, violence, par exemple). L’exposition aux 
pesticides dans ce secteur est un problème qui touche tous les travailleurs mais les femmes sont plus 

particulièrement exposées. Il est par exemple plus probable qu’il leur incombe de laver les 
vêtements imprégnés de pesticides mais que, ne sachant souvent pas lire, elles ne puissent 

déchiffrer les étiquettes d’avertissement. L’exposition aux pesticides a des effets négatifs sur la santé 
des femmes et des hommes, et notamment sur la santé génésique. Les enfants peuvent également 
être touchés. À Delhi, on estime qu’un nourrisson reçoit en moyenne dans le lait maternel 12 fois la 

dose acceptable de DDT, pesticide extrêmement dangereux.  



femmes et les hommes peuvent aussi être touchés différemment par des expositions à des 
produits chimiques, des rayonnements, des vibrations et à la chaleur, par exemple, en 
raison de leur appareil génital différent. Les expositions sur le lieu de travail peuvent 
affecter la santé génésique de diverses manières: fonctionnement sexuel, cycle menstruel, 
fécondité (pour les femmes et les hommes), grossesse, allaitement maternel, certains 
cancers (prostate, sein, col de l’utérus, par exemple), ménopause et développement de 
l’enfant. L’appareil génital masculin peut ainsi être affecté par des dangers sur le lieu de 
travail responsables d’une baisse de la numération des spermatozoïdes, d’une forme 
anormale des spermatozoïdes, d’une altération du transfert des spermatozoïdes, d’une 
altération de la performance sexuelle et d’issues défavorables de la grossesse 
(mortinaissances, malformations congénitales, par exemple) (54,63,64).  
 

3.3. Les femmes et les hommes assument des tâches domestiques non 
rémunérées différentes  
 
Le travail non rémunéré, de même que le travail rémunéré, s’accompagne de risques pour 
la santé. La combustion de la biomasse, par exemple, peut entraîner des problèmes 
respiratoires; porter de lourdes charges peut créer des problèmes musculo-squelettiques 
ou de santé génésique (65). Dans de nombreux pays en développement, la collecte de 
l’eau ou du combustible pour les besoins domestiques est un immense fardeau pour les 
femmes. À Gujarat, en Inde, les femmes consacrent en moyenne de deux à trois heures 
par jour à la collecte de l’eau (66).  
 
Les femmes assurant l’essentiel des tâches domestiques et des soins aux enfants, aux 
personnes âgées et aux personnes handicapées, elles ont plus de chances – en particulier 
dans les pays en développement – d’avoir de longues journées de travail associant travail 
rémunéré et travail non rémunéré (67). Dans un entretien pour une étude sur les 
conditions de travail dans une usine de production à la pièce, une employée décrivait 
comme suit une journée type:   
“De retour à la maison, davantage de travail à la pièce vous y attend. Je dis toujours à mon 
patron, “je travaille à la pièce jusqu’à 8 heures 30 le soir” car il faut encore préparer le 
repas, faire manger son enfant, lui donner son bain, parler un peu avec lui.” (17) 
 
Les exigences du travail rémunéré et du travail non rémunéré sont souvent 
contradictoires, source de stress, de dépression et de fatigue (68,69) et cause d’une 
moindre participation à la santé et à la sécurité au travail (70). Divers aspects de 
l’organisation du travail peuvent compliquer l’équilibre entre travail et famille. Au nombre 
des dispositions les plus problématiques figurent les horaires prolongés (qui touchent 



principalement les hommes), les horaires variables / irréguliers / imprévisibles (qui 
touchent principalement les femmes) (68) et l’impossibilité de quitter le lieu de travail en 
cas d’urgence familiale.  
 
Il existe malheureusement peu de données concernant les dispositions et les stratégies 
permettant d’équilibrer le travail et la vie de famille dans les emplois faiblement 
rémunérés ou du secteur informel (71). Une étude consacrée aux employées d’un atelier 
textile clandestin au Honduras a montré qu’un grand nombre d’entre elles, faute des 
ressources sociales et financières nécessaires pour faire garder leurs enfants pendant la 
journée, les laissaient sans surveillance pendant qu’elles travaillaient, soit 15 heures par 
jour, sept jours sur sept. D’autres emmenaient leurs enfants au travail où ils ont aussi pu 
être exposés à un environnement dangereux (72). Trouver un équilibre entre les activités 
rémunérées et les activités non rémunérées est particulièrement problématique lorsque 
les revenus sont faibles et que les services sociaux et de soins aux enfants font défaut. 
 

3.4. Les mesures de prévention et d’intervention touchent différemment les 
femmes et les hommes 
 
Pour protéger leur santé, les femmes et les hommes ont besoin de  
comprendre les risques potentiels que comporte leur travail. Les  
femmes ont cependant moins de chances de bénéficier d’une  
formation en matière de santé et de sécurité financée par  
l’employeur (73,74) et d’actualiser leur formation en cas de  
modernisation ou de restructuration (75). Parfois, les attitudes et  
les stéréotypes liés aux spécificités des deux sexes peuvent influer  
sur la formation. Dans le domaine de la construction, par exemple,  
les attitudes de certains ouvriers qualifiés vis-à-vis des femmes  
apprenties nuisent à la formation en cours d’emploi qui leur est  
dispensée (76). Les femmes ont également moins de chances  
que les hommes de bénéficier des programmes de prévention  
et d’intervention dispensés sur le lieu de travail (41). Faute  
d’être convenablement représentées parmi les cadres et les  
responsables, elles manquent souvent de l’autorité requise  
pour influer de manière positive sur leurs conditions de travail.  
Du fait de leur position inférieure, les femmes bénéficient moins  
souvent que les hommes d’une assurance-maladie.  
 
En cas de problème de santé lié au travail, les femmes ont moins  
de chances que les hommes de faire l’objet d’un diagnostic, de  
voir leur problème reconnu, d’être dédommagées ou de  
se voir proposer une réadaptation (77,78,79). Dans  
certains cas, les options concernant la reprise du travail  
sont largement insuffisantes. Aux États-Unis, par  
exemple, parmi les femmes préposées au ménage  
dans les chambres d’hôtel, en majorité immigrées,  
la moitié seulement de celles dont le médecin  



Encadré 2 : Rôle des normes culturelles dans la santé et la sécurité au travail 
 

Les normes culturelles – par exemple celles qui réservent un rôle subordonné aux femmes – peuvent 
restreindre l’accès des femmes à l’éducation, limitant ainsi leurs possibilités d’emploi. Au travail, la 
docilité attendue des femmes, conformément aux rôles impartis aux deux sexes par la société, peut 

les rendre plus vulnérables que les hommes en cas de violence ou de harcèlement (47,48). De même, 
les normes en matière de communication peuvent empêcher les femmes de protester contre des 

conditions de travail défavorables (82), les laissant souvent à la merci du bon vouloir des 
employeurs. Chez les hommes, l’attente culturelle de manifestations de force les rend moins ouverts 

que les femmes pour ce qui touche aux questions de santé mentale; ils sont moins susceptibles de 
demander de l’aide s’ils ont des problèmes et plus enclins à s’exprimer en recourant à la colère, aux 

drogues ou à l’alcool (83).  

Encadré 3 : Les femmes et les hommes ne constituent pas des groupes homogènes!  
 

En fonction de caractéristiques telles que l’âge, l’appartenance ethnique, le statut socioéconomique, 
l’orientation sexuelle et le lieu géographique, les femmes et les hommes ne se heurtent pas au 

même ostracisme social ni aux mêmes difficultés de la vie (84,17). La coexistence de conditions liées 
à une situation sociale défavorisée (sur plusieurs plans) va de pair avec des conditions de travail plus 

dangereuses, une réduction des opportunités de formation et d’éducation, un moindre accès aux 
services de santé, l’exclusion des systèmes de prévention et de protection, et des obstacles accrus à 

surmonter pour défendre son droit au travail. Une situation sociale défavorisée sur plusieurs plans va 
également de pair avec une vie stressante, des conditions de vie moins favorables (à la maison et 
dans la communauté) et des opportunités réduites de comportements sanitaires positifs, le tout, 

joint aux conditions de travail, pouvant affecter la santé des travailleurs (85,86).  

recommande une modification ou un changement de l’activité en raison d’un problème de 
santé dû au travail obtiennent satisfaction de l’employeur (80). Les idées erronées au sujet 
du travail des femmes peuvent également contribuer à l’inadéquation des initiatives liées 
à la réadaptation et à la reprise du travail. Dans certaines usines textiles, par exemple, les 
femmes auxquelles sont confiées des tâches moins pénibles à la suite d’une maladie ou 
d’un traumatisme lié au travail sont déchargées du travail à la pièce au profit d’un rythme 
moins soutenu, mais sans pour autant quitter la chaîne de production où elles sont 
pressées de travailler vite par leurs collègues (17). En règle générale, les options de reprise 
du travail pour les femmes peuvent être limitées par les stéréotypes concernant l’aptitude 
des femmes à exercer certaines professions (81). 



Diverses possibilités s’offrent aux employeurs et aux représentants des travailleurs – 
quelle que soit la dimension du lieu de travail – pour créer un environnement de travail 
sain et favorable à l’équité pour les femmes et pour les hommes. Le cadre et modèle de 
l’OMS pour un lieu de travail sain définit certains moyens d’exercer une influence en 
faveur d’un lieu de travail sain, qu’il s’agisse de l’environnement physique, du milieu de 
travail psychosocial, des ressources sanitaires personnelles au travail, et de la participation 
à la vie de l’entreprise et de la communauté (1). Dans chacun de ces domaines, nous 
examinons comment tenter de répondre aux besoins des femmes et des hommes.  
 
Il existe peu de données relatives aux interventions en matière de santé et de sécurité 
dans les professions majoritairement exercées par des femmes, en particulier pour les 
emplois faiblement rémunérés dans les pays en développement. Rares sont aussi les 
informations relatives à l’efficacité des interventions sur le lieu de travail ventilées par sexe 
bien que les interventions puissent toucher différemment les femmes et les hommes. Trois 
méta-analyses d'interventions ergonomiques ont été publiées récemment mais aucune ne 
présentait les données selon des critères de sexe (87,88,89). Les exemples de meilleures 
pratiques sont peu nombreux et très espacés, signe de la nécessité d’interventions et de 
recherches dans ce domaine.  
 



4.1. L’environnement de travail physique 
 
L’environnement de travail physique peut être perçu par l’être humain ou par voie 
électronique; il comprend notamment des appareils, des produits chimiques et du 
matériel. Les employeurs disposent notamment des moyens suivants pour aider à réduire 
l’exposition des femmes et des hommes aux risques physiques: 
 

 Evaluez les risques liés au lieu de travail en tenant compte de la différence entre les 

risques auxquels sont exposés les femmes et les hommes. Veillez à ne pas négliger les 

problèmes qui se posent aux femmes: analysez objectivement les travaux dits « légers », 

tenez compte des réclamations même lorsque les valeurs limites des produits chimiques 

n’ont pas été dépassées (90), etc. 

 Veillez à prendre des mesures contre  les risques physiques qui affectent les femmes. 

Autorisez, par exemple, les employés à s’asseoir (91,92,93) et instaurez  des pauses (94) 

et une rotation des tâches ; cela aidera les femmes car elles ont plus de chances 

d’exécuter des gestes répétitifs et de devoir rester longtemps dans la même position. Ces 

modifications aideront également les hommes qui travaillent dans des conditions 

similaires.  

 Réduisez les risques pour la santé génésique sans restreindre l’accès des femmes aux 

emplois (95). Concevez et appliquez des politiques permettant aux employées enceintes 

de changer de poste pendant la durée de la grossesse et de l’allaitement si leur travail a 

des effets avérés ou suspectés sur la fonction de reproduction. Une protection similaire 

sera accordée aux futurs parents, hommes et femmes. 

 Fournissez aux femmes et aux hommes des moyens de protection et dispensez-leur dès 

que possible une éducation et une formation au sujet des risques professionnels (96) et 

des maladies professionnelles que comportent différentes tâches selon des critères de 

sexe, et ce de manière systématique et pour des tâches particulières.  

 Réexaminez et, le cas échéant, adaptez les outils, les instruments et les procédures pour 

vous assurer qu’ils sont adaptés à la morphologie des femmes et des hommes. Cela 

pourra aider à faciliter l’accès en toute sécurité des femmes au lieu de travail, et leur 

sécurité pendant le travail (97). 

 Afin d’éviter que les travailleurs n’introduisent des produits dangereux chez eux, veillez à 

ce qu’ils aient la possibilité de se laver sur place après le travail et fournissez-leur des 

vêtements professionnels qu’ils retireront au changement d’équipe et qui seront nettoyés 

pour les employés. 

 Assignez des tâches modifiées ou de substitution à tous les employés sur 

recommandation médicale immédiatement tout en élargissant le choix des travaux de 

substitution pour les femmes. Sur la base d’évaluations périodiques, veillez à ce que la 

réadaptation et la reprise du travail tiennent compte des réalités du travail féminin, et 

notamment des aspects de l’organisation du travail, pour faire en sorte que soit 

effectivement éliminée l’exposition aux conditions de travail problématiques.  

 
 



Encadré 5 : Réduire l’exposition des femmes aux pesticides (99) 
 
À défaut de lois et d’initiatives satisfaisantes des employeurs, par exemple dans le secteur informel, 
des programmes privés peuvent aider à réduire les expositions dangereuses. Dans le secteur 
agricole, le Pesticide Action Network Asia organise depuis 1991 des ateliers axés sur l’utilisation des 
pesticides et l’agriculture biologique pour les agricultrices. Ce réseau a publié des dossiers traitant de 
l’utilisation des pesticides en indonésien, en tagalog et en tamoul. En Inde, le groupe « Femmes en 
agriculture » de la Fédération internationale des producteurs agricoles et l’International Institute of 
Rural Reconstruction basé aux Philippines ont conçu un ouvrage présentant des technologies simples 
destinées à aider les agricultrices dans les domaines de l’agriculture biologique, des nuisibles et des 
pesticides. De même, la Guatemala Foundation a déployé des activités de proximité auprès des 
femmes des zones rurales pour accroître leurs connaissances en matière de pesticides. L’utilisation 
d’une approche différenciée selon le sexe – avec des programmes ciblant les femmes – garantit que 
les informations diffusées  sont adaptées à l’expérience et aux besoins particuliers des femmes.  

Encadré 4 : La santé et la sécurité chez les femmes employées dans les plantations 
de thé en Inde (98) 

 
Un projet de recherche destiné à améliorer les conditions de travail a été mis en œuvre avec les 

employées d’une plantation de thé dans le district de Kangra dans l’Himachal Pradesh, en Inde. Les 
Indiennes travaillent souvent dans les plantations tout en effectuant parallèlement d’autres tâches 

agricoles et domestiques. L’activité dans les plantations se caractérise par une lourde charge de 
travail, des positions inconfortables, du matériel rudimentaire et l’absence de formation, le tout 

sollicitant fortement les appareils respiratoire et musculo-squelettique. Dans le cadre du projet, une 
équipe d’ergonomes a recommandé et appliqué des changements techniques, et notamment 

l’utilisation de protèges-doigts, de paniers avec parapluie intégré et de vêtements de protection. À la 
suite de cette initiative, les ouvrières ont dépensé moins d’énergie au travail et leurs postures ont 

été améliorées. Afin de sensibiliser un plus grand nombre d’usagers aux avantages de ces dispositifs, 
un coffret pédagogique incluant des brochures, des films et des campagnes de sensibilisation a été 

mis au point.  



4.2. L’environnement psychosocial du travail 
 
L’environnement psychosocial du travail inclut des aspects tels que l’organisation du 
travail, la culture institutionnelle et l’équilibre entre travail et vie familiale. Les employeurs 
peuvent aider à réduire l’exposition aux risques psychosociaux pour les femmes et pour les 
hommes, notamment par les moyens suivants : 
 

 Évaluez l’écart potentiel entre les effets des facteurs liés à l’organisation du travail sur la 

santé et le bien-être des femmes et des hommes au travail et attelez-vous à ce problème.  

 Encouragez une politique officielle de tolérance zéro à l’égard de toutes les formes de 

violence – et de discrimination – , en encourageant la déclaration des incidents violents, 

en apportant un soutien aux victimes d’actes de violence et aux autres employés touchés, 

et en instaurant des sanctions à l’encontre des auteurs d’actes de violence. 

 Sans restreindre l’accès des femmes à l’emploi, attelez-vous au problème de l’inquiétude 

des femmes qui travaillent seules ou à des heures tardives et assurez leur sécurité dans 

les parkings (possibilité d’appeler au moyen d’un interphone ou d’un téléphone, veilleurs 

de nuit, caméras vidéo, accès spécial à un étage ou une zone de parking la nuit pour les 

femmes).  

 Eduquez les travailleurs au sujet de la violence à l’encontre des femmes et des hommes, 

par exemple au moyen de programmes, de campagnes ou de matériels d’information à 

distribuer lors du recrutement ou de la formation qui couvrent toutes les formes de 

violence et expliquent par quels moyens apporter aide ou soutien. Organisez 

périodiquement des séances d’éducation et de formation pour les responsables et les 

cadres concernant l’équilibre entre travail et vie de famille, la violence au travail et 

d’autres questions liées à la santé et à la sécurité selon des critères de sexe.  

 Lorsque cela est possible, instaurez la flexibilité des horaires de travail, des horaires 

autogérés, l’échange d’horaires de travail, la possibilité de prendre périodiquement des 

congés non prévus, le télétravail ou le travail virtuel, des semaines de travail comprimées, 

la prévisibilité des heures de travail, des congés payés ou non en cas d’urgence familiale, 

et le congé parental après une naissance ou une adoption. 

 Instaurez une politique relative aux soins de jour au travail (pour les enfants pendant les 

heures de travail ou après l’école) et fournissez une pièce propre réservée aux femmes 

qui allaitent ou doivent tirer leur lait. Cela facilitera la reprise du travail pour les femmes 

après un congé de maternité et profitera au plan physique et psychologique à l’enfant et, 

par conséquent, à la communauté.  

 Établissez des systèmes de communication accessibles et d’un coût abordable (y compris 

l’accès à un téléphone et la possibilité de recevoir des messages) et des lieux de travail 

ouverts et accueillants pour permettre aux employés de s’acquitter de leurs tâches 

domestiques pendant les heures de travail, notamment en cas d’urgence.  

 Instaurez une culture du travail qui favorise les relations familiales et l’exécution des 

tâches domestiques.  

 
 



4.3. Ressources sanitaires personnelles sur le lieu de travail 
 
Des conditions de travail défavorables affectent les comportements liés à la santé. Dans le 
nord de la Thaïlande et en Ouganda, par exemple, comme dans de nombreux autres pays, 
le contexte social du travail d’usine dans les zones franches industrielles (harcèlement 
sexuel, séparation des familles, par exemple) a conduit des ouvriers à adopter des 
comportements dangereux tels que la toxicomanie et les rapports sexuels non protégés 
(104,105). Le lieu de travail peut également aider à promouvoir des comportements sains, 
notamment moyennant des programmes d’exercice physique pendant les heures de 
travail (106) ou des programmes de prévention ou d’intervention pour l’obésité (107). Des 
programmes peuvent aussi être mis en place pour prévenir les maladies transmissibles ou 
organiser un dépistage.  
 
Ces interventions peuvent utiliser diverses méthodes de communication comme des 
courts métrages, de la musique, des brochures, des expositions, des ateliers, etc. Elles 
consistent à communiquer des informations aux employés, à faciliter leur accès à 
l’information et aux programmes et à leur apporter un soutien (108). Les interventions sur 
le lieu de travail axées sur les auto-soins, bien que ne remplaçant pas les interventions 
environnementales sur le lieu de travail, ont des effets positifs sur la santé des hommes et 
des femmes. Les employeurs disposent notamment des moyens ci-après pour inclure des 
questions intéressant les femmes dans leurs activités de promotion de la santé:   
 

Encadré 6 : Options concernant les horaires variables 
 

La flexibilité imposée aux travailleurs pour satisfaire aux besoins de l’employeur se distingue de la 
souplesse des employeurs en réponse aux nécessités familiales des travailleurs. Un fabricant 

américain de biens de consommation travaillant 24 heures sur 24 a instauré une politique d’horaires 
variables permettant aux employés d’ajouter 2 heures avant ou après leur poste en échange de 

temps libre ultérieurement. À l’intérieur des équipes,  les employés échangeaient des horaires et une 
formation croisée permettait la création d’un groupe d’employés « de secours » disposés à 

remplacer les absents, ce qui économisait à l’entreprise le coût d’heures supplémentaires (100). 
Dans un autre cas, un établissement d’enseignement supérieur a mis en place à proximité du campus 

un service où les enseignants et le personnel pouvaient déposer leurs enfants les jours de neige 
(alors que les écoles sont fermées). De nombreux employés choisissaient aussi des horaires variables 

comme la semaine de travail comprimée et le télétravail pour mieux faire face aux exigences 
familiales (101). Les femmes et les hommes, et notamment les parents de jeunes enfants, tirent 

profit des initiatives officielles en faveur d’une vie équilibrée entre travail et famille. Leur vie 
personnelle et professionnelle s’en trouve améliorée : ils ont ainsi un meilleur moral et sont plus 

motivés, moins stressés et en meilleure forme physique (68,102). Pour les employeurs, les initiatives 
visant à équilibrer le travail et la vie de famille présentent l’avantage de réduire les retards, 

l’absentéisme et le roulement du personnel, et d’augmenter la productivité (103). Les femmes 
assumant plus souvent les tâches domestiques, elles sont plus susceptibles de connaître des conflits 

entre travail et famille et, de ce fait, de recourir aux horaires variables.  



 En particulier lorsque la majorité des employés sont des femmes, envisagez d-tablir ﷽﷽s 

proximité ns intéressmemnt lusieurs plans ’établir un programme de promotion de la 

santé axé sur des questions intéressant les femmes (dépistage, prévention des migraines, 

allaitement, éducation en matière de santé sexuelle, services de proximité en cas de 

violence conjugale, etc.). Inclure des sujets associés jusque-là à la santé des hommes mais 

qui touchent de plus en plus les femmes (éducation relative au tabagisme et à 

l’alcoolisme, éducation en matière de santé cardiovasculaire, etc.)(108,109). 

 Facilitez l’accès à des services médicaux et de conseil attentifs aux besoins différents des 

deux sexes, si possible sur le lieu de travail, pendant les heures de travail. Permettre aux 

employés des petites entreprises de prendre congé pour obtenir des services de santé, y 

compris des services préventifs.  

 

4.4. Participation à la vie de l’entreprise et de la communauté 
 
Il est important que les entreprises, grandes ou petites, s’emploient à intégrer des 
objectifs plus larges d’équité en santé et de traitement équitable des deux sexes. Les 
améliorations dans ces domaines favoriseront la santé des travailleurs en réduisant la 
charge de morbidité, en faisant reculer la pauvreté et en améliorant l’éducation. Elles 
contribueront également à faire de l’entreprise une partie intégrante de la communauté, 
et à promouvoir ainsi sa longévité. Les objectifs du Millénaire pour le développement pour 
2015, auxquels ont adhéré tous les États Membres et 23 organisations internationales, 
donnent aux employeurs les moyens d’exercer une influence au niveau de la communauté. 
Ces objectifs sont notamment l’éradication de la pauvreté extrême et de la faim, l’accès 
universel à l’instruction primaire, la promotion d’un traitement équitable des deux sexes et 
l’autonomisation des femmes, la réduction de la mortalité infantile, l’amélioration de la 
santé maternelle, et la lutte contre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies.  Les 
problèmes liés à l’eau, à l’assainissement et à l’alimentation, qui touchent principalement 
les femmes, revêtent une importance particulière (110). Les exemples ci-après montrent 
ce que les employeurs peuvent faire en faveur de la santé des femmes au niveau de la 
communauté, compte tenu des différences entre les hommes et les femmes: 
 

 Organisez des activités qui encouragent l’autonomisation des femmes, leur intégration et 

les relations sociales. Organisez par exemple des sorties de type familial le weekend, 

gratuites ou à des tarifs collectifs réduits, et en faciliter l’accès en assurant le transport.  

 Dispensez des cours d’alphabétisation, de langue, d’informatique et d’autres cours de 

formation sur le lieu de travail, si possible aux heures où les employés sont dégagés de 

toute autre tâche.    

 Investir dans la communauté locale en soutenant des projets qui améliorent la qualité de 

la vie, par exemple en faisant don d’un espace – ne serait-ce qu’un mur servant à 

communiquer un message – ou de ressources humaines ou matérielles.  

 
 
 
 
 



4.5. Le contexte législatif 
 
La politique et les lois relatives à la santé au travail qui traitent des risques physiques selon 
des critères de sexe concernent essentiellement la protection des employées enceintes ou 
qui allaitent. Dans certaines juridictions, et notamment au Québec et dans des pays 
scandinaves, la législation prévoit des congés, au titre du principe de précaution, pour les 
femmes enceintes exposées à des risques pour le fœtus, la femme enceinte ou l’enfant 
d’une femme qui allaite. La législation du Québec, qui inclut les risques ergonomiques, 
s’est révélée efficace dans la prévention de l’insuffisance pondérale à la naissance et de la 
prématurité (111,112). Nombreux sont cependant les pays qui ne sont pas dotés d’une 
législation dans ce domaine (112). Il convient d’ajouter que les hommes, comparés aux 
femmes, sont peu protégés par la loi pour ce qui est de l’exposition à des risques 
génésiques.  
 
Une législation en matière de santé et de sécurité au travail soucieuse de la différence des 
besoins des deux sexes inclut également les mécanismes de lutte contre la violence, la 
discrimination, le harcèlement et les brimades, notamment fondés sur le sexe ou sexistes, 
qui sont présents dans un large éventail de législations, recommandations et directives 
nationales et internationales. Certains pays sont dotés de lois en faveur de l’équilibre entre 
travail et vie de famille qui prévoient des congés familiaux dans des circonstances 
particulières telles qu’une maladie ou une urgence familiale, ou qui limitent les heures 
ouvrables des entreprises. Il existe également des lois et des directives relatives à l’égalité 
des salaires et à l’égalité du traitement pour ce qui est de l’accès à l’emploi, la formation, 
l’avancement et les conditions de travail – entre autres causes à l’origine de la ségrégation 
sexiste sur le marché de l’emploi. Nombreux, là encore, sont les pays non pourvus d’une 
législation dans ces domaines (113).  
 
Dans certains contextes, la législation du travail a été étendue à la protection des 
travailleurs migrants, du personnel de maison et des employés du secteur informel, mais 
les écarts entre les pays sont considérables. Même lorsque les travailleurs sont protégés 
par la loi, son application (par des inspections du travail, par exemple) peut être 
problématique lorsqu’il s’agit du secteur informel ou du travail à domicile chez des 
particuliers. Le défaut de protection juridique est souvent aggravé par un déficit de 
services de santé et de services sociaux (services de soins infantiles, par exemple), 
notamment dans les pays en développement, en zone rurale, et chez les minorités et 
autres groupes vulnérables.  



Il est judicieux de tenir compte des différences sociales et biologiques entre les sexes à 
tous les stades des politiques, programmes et pratiques liés au lieu de travail, y compris, 
mais pas seulement, ceux qui ont pour objectif de protéger et de promouvoir la santé des 
travailleurs. Une approche ou une analyse par sexe est un instrument qui intègre 
systématiquement une démarche soucieuse de l’égalité des sexes dans la conception, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques, des programmes ou des pratiques 
(115). Au Canada, l’analyse par sexe a été utilisée pour évaluer l’équité au niveau des 
politiques. Dans l’Union européenne, désignée comme « l’intégration d’une démarche 
soucieuse de l’égalité des sexes », elle a été utilisée pour examiner de manière 
systématique les effets éventuels des mesures et des politiques sur la situation respective 
des femmes et des hommes. 
 
Sur le lieu de travail, dans l’Union européenne, « la planification de l’égalité des hommes 
et des femmes » a été utilisée comme un outil destiné à promouvoir l’équité pour les deux 
sexes conformément à une directive qui encourage les employeurs dans les États 
Membres à promouvoir l’égalité de traitement pour tous sur le lieu de travail d’une 
manière planifiée et systématique (116). En Finlande, tel est l’objet de la loi sur l’égalité 
pour tous les lieux de travail dont l’effectif permanent est d’au moins 30 employés. 
L’application de cette loi a cependant été difficile, notamment là où les employés des deux 
sexes sont rigoureusement séparés et dans les petites entreprises.  
 
Aujourd’hui, la plupart des plans en faveur de l’égalité incluent d’autres questions 
pertinentes comme l’âge, l’appartenance ethnique et la santé liée au travail. Les 
employeurs peuvent utiliser une démarche qui tienne compte des spécificités des femmes 
et des hommes et mette en avant les besoins particuliers des travailleurs qui ont moins de 
pouvoir et/ou occupent une position plus modeste. Cela peut aider à ce que la politique, le 
programme ou la pratique concernant la santé au travail ait les résultats équitables 
attendus et à ce que les problèmes particuliers des groupes moins puissants ou moins en 
vue reçoivent l’attention voulue.   
 
Le Tableau 1 illustre les manières d’intégrer une démarche soucieuse de l’égalité des sexes 
aux divers stades des politiques, des programmes et des pratiques. Il s’inspire de plusieurs 



ouvrages de référence sur l’analyse selon des critères de sexe et de concepts synonymes 
(117-122). Le processus est voisin de l’application des programmes pour des lieux de 
travail sains tels que définis par le cadre et modèle de l’OMS. Il convient de noter que le 
processus illustré variera selon la situation et les conditions locales. Il ne doit pas non plus 
nécessiter des ressources importantes ni être d’un coût élevé: « recueillir des données » 
peut consister à s’entretenir avec les employés au sujet de leur expérience et de leurs 
besoins; les dirigeants peuvent encourager une culture favorable à la parité des sexes et à 
l’équité en santé en montrant l’exemple et en instaurant des politiques claires. 
 
Tableau 1. Approche des initiatives liées au lieu de travail qui respecte les spécificités des 
femmes et des hommes  

1. Définissez les problèmes et les objectifs   

 Évitez de faire des suppositions concernant les risques et les personnes exposées. 

 Faites attention aux stéréotypes sexistes en hiérarchisant les problèmes. 

 Veillez à ce que des femmes et des hommes de différents groupes sociaux participent à égalité à la 
définition des problèmes et des objectifs. 

 Prenez acte des différences entre le pouvoir social et économique des femmes et des hommes, et 
attelez-vous à ce problème. 

 Déterminez la mesure dans laquelle la politique, le programme ou la pratique  proposé repose sur 
une connaissance des rôles biologiques et sociaux différents des femmes et des hommes. 

 Évaluez l’écart entre la capacité des femmes et des hommes à faire face à des situations 
problématiques.  

2. Recueillez des données  

 Recueillez des données quantitatives sur les risques et les problèmes de santé qui existent dans les 
activités professionnelles majoritairement masculines et féminines. 

 Recueillez des données par sexe et, lorsque cela est possible, selon d’autres caractéristiques 
sociales et économiques (appartenance ethnique, langue, éducation, revenu, etc.). 

 Établissez les taux de maladies et d’accidents professionnels pour les heures de travail effectuées et 
comparez-les entre les sexes. 

 Recueillez des données qualitatives: consultez des femmes et des hommes de divers groupes 
sociaux au moyen d’approches ciblées et structurées (enquêtes, groupes de discussion, 
cartographie des risques et de l’état de santé, etc.). 

 En collaboration avec des chercheurs, réunissez des informations sur les problèmes de santé au 
travail selon des critères de sexe, en particulier pour les emplois “atypiques”, et dans l’agriculture 
et le travail de maison. 

 Examinez la totalité des travailleurs (personnel de ménage, réceptionnistes, par exemple), y 
compris le personnel à temps partiel, temporaire ou placé par une agence d’intérim et les 
personnes en congé de maternité ou de maladie. 

 Entretenez-vous avec le syndicat des problèmes de santé et de sécurité et des problèmes liés aux 
spécificités des deux sexes. 

 Examinez un éventail plus large de problèmes de travail et de santé et posez des questions sur ces 
problèmes afin d’opérer de réels changements. 

 Encouragez une culture qui favorise la déclaration des problèmes de santé et de sécurité et des 
préoccupations dans ce domaine par les femmes et les hommes de tous les groupes sociaux.  



3. Évaluez les effets  

 Évaluez les effets ou les incidences de la politique, du programme ou de la pratique pour les 
femmes et les hommes de différents groupes sociaux. 

 Évaluez de quelle manière la politique, le programme ou la pratique proposé répondra aux besoins, 
à l’expérience, aux préoccupations et au savoir des travailleurs de différents groupes sociaux. 

4. Appliquez et communiquez 

 Intégrez dans la politique, le programme ou la pratique un engagement en faveur de l’égalité des 
sexes, en prêtant attention aux divers groupes de population. 

 Veillez à ce que le langage et le format dans lesquels est présenté la politique, le programme ou la 
pratique soient compréhensibles et accessibles pour toutes les femmes et tous les hommes 
(documentation, vidéos, ateliers, etc.) et qu’il n’y figure pas de stéréotypes sexistes. 

 Associez les employées au processus de mise en œuvre. 

 Expliquez clairement aux employés les aspects de l’initiative qui tiennent compte des spécificités 
des deux sexes. 

 Pour les processus existants ou nouveaux, veillez à ce que tous les employés disposent 
d’informations relatives à la santé et à la sécurité et bénéficient d’une formation adaptée à leur 
tâche. Veillez à inclure le personnel à temps partiel, temporaire ou placé par une agence d’intérim.  

5. Assurez un suivi  

 Concevez des indicateurs aux fins de l’évaluation de la politique, du programme ou de la pratique 
qui portent sur des questions intéressant les employés et les employées appartenant à divers 
groupes sociaux. 

 Examinez les effets différents de l’initiative selon le sexe et, lorsque cela est possible, selon d’autres 
caractéristiques sociales. 

 Veillez à ce que les femmes participent aux processus de suivi et d’examen.   

6. Évaluez  

 Déterminez si les résultats de la politique ou du programme ont été égaux pour les femmes et les 
hommes de divers groupes sociaux. 

 Communiquez les résultats au syndicat, au comité pour la santé et la sécurité et aux associations 
féminines. 

 Retirez les enseignements et propagez les meilleures pratiques.  



5.1. Conseils pratiques 
 
Prenez des initiatives: prévenez les problèmes potentiels.  
 

 Recueillez des données sur les risques et les problèmes de santé liés au travail afin de 

prévenir les problèmes pour les femmes et pour les hommes (123). 

 Refusez les stéréotypes: évitez de faire des suppositions concernant les dangers et les 

groupes à risque. Combattez les stéréotypes parmi les employés et parmi les membres du 

personnel au moyen de campagnes d’information, de séances de formation sur les 

pratiques non sexistes, ou simplement en montrant l’exemple. 

 Examinez les effets différents que peuvent avoir les changements proposés sur les 

femmes et sur les hommes. Concevez des solutions ayant pour objectif l’équité du 

traitement des deux sexes. 

 Dispensez à tous les employés une formation adaptée à leur tâche qui inclue des 

informations sur la santé et la sécurité, sous une forme adaptée aux références 

culturelles, au niveau d’instruction, à l’éducation et à la maîtrise de la langue dominante 

des employés (125).   

 Évaluez régulièrement et ajustez les postes de travail et le matériel et distribuez 

systématiquement des informations et du matériel de protection (sans que les employés 

aient à en faire la demande). Cela est particulièrement important pour répondre aux 

besoins des travailleurs vulnérables qui ne sont pas enclins à évoquer leurs problèmes de 

santé et de sécurité ou en sont peut-être incapables.  

 Respectez les lois sur le travail, la santé et l’équité et, lorsque cela est possible, proposez 

sur le lieu de travail des services médicaux ou sanitaires ou de conseil qui tiennent 

compte des spécificités des deux sexes.  

 
 
 
 



 Associez les employés aux consultations et aux décisions à tous les stades des projets. Des 

petits ateliers peuvent être organisés à cet effet, voire des entretiens individuels.    

 Encouragez la participation aux programmes pour un lieu de travail sain de femmes et 

d’hommes d’âge, de langue, de culture et de capacités différents afin d’assurer 

l’obtention de résultats équitables. Inclure tous les groupes professionnels (personnel de 

ménage, réceptionnistes, par exemple), le personnel à temps partiel, temporaire ou placé 

par une agence d’intérim, ainsi que les employés en congé.  

 Encouragez les femmes et les travailleurs des groupes sous-représentés à participer aux 

comités pour la santé et la sécurité et à la gestion où ils pourront être encouragés à jouer 

un rôle directeur et se voir proposer des choix véritables et de réelles possibilités.  

 Déterminez des méthodes appropriées de collecte et de diffusion des informations qui 

tiennent compte de la culture – y compris les normes et les rôles attribués aux deux sexes 

–, du niveau d’instruction, de l’éducation et de la maîtrise de la langue dominante. Des 

outils simples tels que des illustrations pourront être utiles à cet effet (82). 

 Créez un climat dans lequel les problèmes des femmes seront pris au sérieux. 

 Organisez les réunions aux heures où les femmes sont dégagées de leurs tâches 

domestiques.  

 
Collaborez avec les acteurs concernés  
 
Collaborez dans la mesure du possible avec les syndicats, les organisations 
communautaires, les organismes publics et les chercheurs pour améliorer la santé au 
travail. Veillez à ce que les femmes soient représentées au nombre de ces acteurs 
concernés. 
 

 Les syndicats et les organisations communautaires peuvent aider à recenser les 

problèmes prioritaires et à appliquer des solutions, et fournir des informations sur un plus 

large éventail de problèmes professionnels et sanitaires. 

 Les pouvoirs publics peuvent aider à trouver des solutions pour améliorer l’équilibre entre 

travail et vie de famille (au moyen de programmes de soins aux enfants ou aux personnes 

âgées, par exemple) ou réglementer les relations sexuelles sur le lieu de travail (au moyen 

de lois sur le harcèlement sexuel, par exemple) (126,127). Des organismes publics locaux, 

nationaux et internationaux peuvent fournir des informations, des directives et des outils 

de prévention et d’intervention ciblant les emplois et les problèmes des femmes et des 

hommes.  

Associez les employés 



Encadré 7 : Chercheurs, employeurs et ONG collaborent pour améliorer les 
conditions dans les usines de fabrication de farine de poisson au Chili (128) 

 
Le Chili est le premier producteur mondial de farine de poisson. Cette production intensive est 

responsable d’une pollution environnementale à grande échelle et les employées de ces usines font 
un travail sale et désagréable. En 1991, trois enseignantes  des départements d’ingénierie chimique 

et de pharmacologie de l’Université de Concepción ont décidé de trouver une solution. Elles ont 
procédé à des expériences de laboratoire (notamment sur la manière de transformer les résidus en 

produits), collaboré avec les usines pour sensibiliser l’opinion aux problèmes, et travaillé avec 
l’ONUDI – Organisation des Nations Unies pour le développement industriel – qui a aidé à la mise en 
œuvre du projet. Les femmes de l’Université de Concepción ont utilisé leurs contacts dans l’industrie 

des farines de poisson, également des femmes pour la plupart, pour les convaincre de soutenir 
l’initiative et d’appliquer des techniques plus propres et des processus modifiés. Le projet, en cours 

de mise en œuvre dans d’autres sites, a eu des effets bénéfiques pour les employées grâce à 
l’amélioration de la propreté des usines et à l’assainissement global de l’environnement.  

 Les chercheurs peuvent aider à réunir des informations sur les dangers et les problèmes 

de santé que présentent des emplois généralement occupés par des femmes ainsi que sur 

les paramètres biologiques et sociaux particuliers des deux sexes et leurs effets sur la 

santé des travailleurs.  



Tableau 2. Les représentants des travailleurs peuvent:  

 Veiller à ce que les associations féminines collaborent avec les comités pour la 

santé et la sécurité. L’objectif est de faire en sorte que les femmes participent aux 

travaux de ces comités et que leurs préoccupations soient prises en compte. 

 Encourager les femmes à participer à la vie syndicale et aux activités pour la santé 

et la sécurité au travail à tous les niveaux, et notamment au niveau de la direction 

(la participation des femmes peut être facilitée dès lors que leur transport dans 

de bonnes conditions de sécurité et de fiabilité et la garde des enfants sont 

assurés lors des réunions syndicales) (130).  

 Fournir aux représentants une formation adaptée et des informations sur les 

questions liées aux spécificités des deux sexes. 

 Veiller à ce que l’accord relatif au lieu de travail et les initiatives de l’employeur 

pour la santé et la sécurité reconnaissent les différences biologiques et sociales 

entres les sexes et en tiennent compte.   

 Consulter des femmes et des hommes de divers groupes sociaux, par exemple en 

organisant des ateliers.   

 Recueillir des données sur les accidents et les maladies liées au travail, par sexe.  

 Faire le point régulièrement sur les statistiques relatives aux accidents et aux 

maladies; examiner les résultats lors de réunions conjointes sur la santé et la 

sécurité au travail ou de réunions consultatives.  

 Faciliter la participation des travailleurs aux consultations organisées par 

l’employeur et à la prise des décisions.    



 Encourager les employés à user de leur droit et refuser de travailler en cas de 

risques liés au travail (les travailleurs ne jouissent de ce droit que dans certaines 

juridictions) et les informer qu’il est important de déclarer les problèmes de santé 

liés au travail, les problèmes aggravés par le travail ainsi que les accidents évités 

de peu. 

 Veiller à ce que toutes les catégories de personnel, y compris les groupes 

professionnels majoritairement féminins et le personnel à temps partiel ou 

temporaire, aient accès à un représentant syndical chargé de la sécurité; 

s’assurer que les femmes sont présentes parmi les représentants pour la sécurité.   

 Soutenir les efforts des femmes pour protéger leur santé et apporter un soutien 

aux femmes qui ont des problèmes de santé au travail ou d’indemnisation, par 

exemple en créant des groupes de soutien ou en les aidant à faire reconnaître 

leurs maladies liées au travail.  



Les initiatives en faveur de la santé et de la sécurité dans le secteur informel, les petites 
entreprises et le travail à domicile doivent reposer sur l’autonomisation, l’éducation, les 
politiques et les lois et être conduites pour l’essentiel par la communauté et les pouvoirs 
publics. Les pouvoirs publics peuvent intervenir par exemple pour garantir des normes de 
travail minimales, la santé et la sécurité au travail (notamment au moyen de règles en 
matière d’ergonomie) et des indemnités pour tous les travailleurs sans exception sur la 
base de la profession, du statut de migrant, des relations d’emploi ou de la nature du 
problème de santé; adopter ou étendre la législation relative à la maternité, à la paternité 
et au congé parental, et au congé consécutif à la maladie de longue durée d’un membre de 
la famille; et faciliter l’équilibre entre le travail et la vie familiale au moyen de programmes 
publics.  
 
Davantage de recherches sont également nécessaires sur les risques et les problèmes de 
santé pour les employées dans le cadre d’une même profession ou d’une profession à une 
autre, ainsi que des recherches sur la santé au travail qui soient plus soucieuses de l’égalité 
des sexes en général. Des recherches de qualité sont particulièrement nécessaires dans les 
pays en développement. Au nombre des domaines qui pourraient retenir l’attention des 
chercheurs figurent les suivants: les problèmes de santé et de sécurité présents dans les 
emplois flexibles ou le secteur informel et dans le travail de maison (rémunéré ou non 
rémunéré); le rôle des migrations dans l’état de la santé au travail des femmes et des 
hommes; et le rôle des expositions cumulées au travail, à la maison et dans la 
communauté dans les issues sanitaires des femmes et des hommes de différents groupes 
sociaux.  
 
Face aux problèmes liés à la santé au travail, les employeurs peuvent tenir compte de 
diverses manières des différences biologiques et sociales entre les hommes et les femmes. 
Ils peuvent veiller à ne pas négliger les risques physiques et psychosociaux et les 
problèmes de santé courants dans les professions féminines et apporter des améliorations 
en faveur de l’équité pour les deux sexes dans les domaines de la promotion de la santé et 
de la santé communautaire. Ils peuvent aussi concevoir et appliquer une politique, un 
programme ou une pratique concernant le lieu de travail qui utilise une démarche 
soucieuse des besoins spécifiques des femmes et des hommes, qu’il s’agisse ou non 



d’améliorer la santé des employés. Une approche soucieuse de la parité hommes-femmes 
attend que l’employeur agisse préventivement, qu’il associe des employés et des 
employées à tous les stades du processus et qu’il collabore avec les acteurs concernés. Les 
représentants des travailleurs peuvent également jouer un rôle important dans la création 
de lieux de travail respectueux de la santé et de l’équité en recueillant des informations 
sur des situations de travail réelles, en fournissant des informations aux employés, en 
encourageant leur participation, et en les soutenant dans leurs efforts individuels et 
collectifs – tout en tenant compte des réalités différentes des femmes et des hommes.     
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Dans le monde entier, la réalité des hommes et des femmes 

diffère au travail, à leur domicile et dans leurs 

communautés, les femmes étant souvent désavantagées 

par rapport aux hommes. Le présent document donne aux 

employeurs et aux représentants des travailleurs des outils 

pour établir des lieux de travail sains et équitables pour les 

femmes et les hommes, tout en attirant l’attention sur les 

problèmes touchant surtout les femmes. On y trouvera 1) 

les moyens pour répondre aux besoins des femmes et des 

hommes dans les domaines de la santé physique et 

psychosociale, des ressources personnelles pour la santé,  

et des rapports entre la communauté et les entreprises 2) 

une liste de contrôle aidant à réfléchir aux différences 

biologiques et sociales entre les femmes et les hommes à 

tous les stades des politiques, programmes et pratiques sur 

les lieux de travail. 

 

Bien que cela puisse partir d’une bonne intention, le fait de 

de «traiter tout le monde de la même façon»  peut aboutir 

à manquer des occasions d’envisager les besoins spécifiques 

et les expériences des différents groupes. Par exemple, en 

donnant à tous les travailleurs un équipement de la même 

taille, on ignore les différences de taille corporelle entre les 

femmes et les hommes. L’utilisation de l’équipement peut 

alors être difficile, voire dangereuse, pour l’un des deux 

sexes.  


